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INTRODUCTION 

1. Le pr6sen-b rapport sur llOpération des Nations Unies 2 Chypre expose les 
faits survenus entre le ler d6cembre 1973 et le 23 mai 1971+ et met & Jour l'&tat 
des activitéo de la Porte des Nations Unies char& du maintien de la paix i4t 
Chypre, conform6ment au mandat que le Conseil de sécurit6 a défini dans sa 
résolution 1.86 (1964) du 11 mars 1964 et ses Gsolutions ultérieures re~ tivcs 5, 
Chypre. 
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1. FORCE DES NATIONS 1JNIES CIIARGEE DU ML'NTIE~~ DE LA PAIX A CIIYPRE 

A, Composition et d6ploiement 

2, A la fin de la p&iode sur laquelle portait mon dernier rapport, l'effectif 
de la Force des Nations Unies charp6e du maintien de la paix 2 Chypre comprenait 
2 557 militaires et 173 membres de la police civile, soit au total 2 730 personnes. 
Comme suite li la deuxizmc phase de la réduction de l'effectif pr&ue dans ledit 
rapport, la Force comprenait, au 23 mai 1974, 2 188 militaires et 153 membres de la 
police civile, soit au total 2 341 personnes. Ce personnel se répartissait comme 
suit : 

Militaires - 

Autriche 

Canada 

Danemark 

Finlande 

Irlande 

Suède 

Royaume-Uni 

QG de la Force et police militaire . ..a.... 10 
Centre m6dical de la Force ,.....,......... 14 
Bataillon .1.11......,..................... 216 

QG de la Porcc et police militaire . ..e.*.. 38 
Bataillon ..,I...,,,......,.,..,,,,,...,... 444 -- 

QG de la Force et police militaire . . . . . . . . J-5 
Bataillon .LI..l.,l...... ,...*.......*o.. 21.7 -- 

QG de la Force et police militaire . . . * . . . . 11 
Bataillon .,..,..,..,,.....,.....,,.."*.... gJ 

QG de la Force .,...,.,..................,. 3 

QG de la Force et police mil.i.taire ........ 12 
Bataillon ................................. 213 

QG de la Force et police militaire . . . . . . . . 139 
Bataillon et escadron blindé de 

reconnaissance . . . . . . ..*................. 436 
Groupes d'appui logistique de la Force . . . . 169 
Groupe: dsappui a6rien (hic:licopt&es) . . . . . . 32 
Cml;.i ll~:0rtl, (111 C?G . . o . . . e . . . e ,, . I . s . . . e D . . I . . 4 -I_ 

Total -- 

24~1 

402 

232 

226 

3 

225 
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3. Les changements suivants sont intervenus dans la composition de la Force au 
cours de la p6riode sur laquelle porte le prasent rapport : 

a) Autriche : Le 5e bataillon a remplacé le 4e bataillon. - 

b) Canada : Le Groupe de commando No 1 du regiment canadien a&oporté a --. 
remplacg le 2e bataillon du régiment royal canadien. 

cl ganemark : Le 21e bataillon a remplacé le 20e bataillon. En mars 1974, 
le Gouvernement. danois a inform6 le Sec&taire &&a1 de son desir d'opérer, au 
moins 3 une réduction très sensible du contingent de police civile danois le plus 
tôt possible. En conséquence, le Sec&taire &&~a1 a accepté le retrait de 
17 membres du contingent danois au lieu de 5, comme il avait été prévu antérieu- 
rement dans le cadre de la deuxième phase du plan dc rcduction de l'effectif. Il a 
en même temps annulé la demande qu'il avait adrcss6e aux Gouvernements autrichien et 
sugdois pour les prier de réduire l'effectif de leurs unit& de police civile. 

d) Finlande : Il y a eu par deux fois une rel&e partielle pendant la période 
considgrée. Les troupes de rel&c constituent le 21e bataillon. 

e) Suède : Le 52e bataillon a remplace le 51e bataillon. 

f) lyaume-Uni : Le 2e bataillon des Coldstream Guards a remplacé le --- 
5e Royal Inniskilling Dragoon Guards. L'escadron de parachutistes du Royal Armoured 
Corps a remplace l'escadron "Bi' des 4e/7e Dragoon Cuards qui avait lui-même 
remplac6 llescadron "A" des 16e/5e Queen's Royal Lancers. Le 7e escadron du Royal 
Corps of Transport a remplacé le 8e escadron qui avait lui-mzme remplace le 
65e escadron du Royal Corps of Transport. 

4 * Le nombre des postes d'observation militaires occupés en permanence a et6 
ramené de 53 ? 41. De plus, trcis postes d'observation temporaires n'ont pas et6 
occup&. 

5. Il n'y a eu aucun changement dans le déploiement de la Force, à l'exccntion du 
retrait de la Force de réserve en tant qu'unité opérationnelle distincte, La Force 
est maintenant d6ploy6e comme suit (voir la carte jointe) : 

QC de 1.:: YOYCC (y c~n~u.t*is I.c QG tl(~ In pr.):l.icc o:i,vi..!.p tir, J.n. FO~~C) - Nipo:;ip .~~ _~- .-.. -- - . ..~. _ 

1’w:;o IC~I (lnpll)!.X76 (1.1.1 C$G 

(;i’o\lp!. 11 f:ij,)l~ui !.olo.i ~4 1i.q~ tic la Il’c~~*c:c~ (C~LCw(~1il.:; dt,:; C:O~I~, i.rip,t:nt:; 
n~!l.~~.i.~l!.i.?!11 PI, L~I~.i.L:.~~!!~~.~l~le) 

1111 jh!l Oî.OtI Il(> .l. ’ t’!;(!:I,c15Y)1: I)l .i )Id;: Cl(? l'(!I'O1'11i:l i :;:;;111('(' I)Yi.l-.?i Ii clllc 

! j:i :; Lr.ic 1. :lc: i)i.~~:: i (I 

I\:l~i,;l'l I lctt'\ ~~;ili;~clit~)r 

I’t) l i C%C’ i' i Vi I (1 ~?l~Lt'.i.c!~licIlii~~ 
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District de Famagouste 

Bataillon su8dois 
Police civile sugdoise 

District de Larnaca 

Bataillon autrichien 
Police civile suédoise 
Police civile danoise 

Zone de Limassol (comprend les districts de Limassol et de Paphos) - 

Bataillon britannique 
Escadron blindé de reconnaissance britannique (moins un peloton) 
Police civile australienne 

District de Leflra 

Bataillon danois 
Police civile danoise 

District de Wrenia 

Bataillon finlandais 
Police civile autrichienne 

6, Le nombre de postes principaux et secondaires de la police civile n’a pas 
chang6 pendant la période sur laquelle porte le présent rapport, sauf dans le 
district de Famagouste où le poste secondaire de Uialousa a 6té transfére à, 
Leonarisso le ler mai 1974. 

7. La Force reste SOUS le commandement du @n&al de division D, Prem Chand. 
M, Bibiano F. Osorio-Tafall, reprgsentant special du Secr<talre general :t Chypre, 
après avoir occupé ce poste pendant sept ans et demi avec distinction, doit 
prendre sa retraite, à sa demande, le 30 juin 197’4. Fn consgquence, j ‘ai 
d&idG de dcsigner i,!. 1,. Veckmann-HuEoz (Ilcxiquc) comme mon reprCsentnnl 
:;p:;c:i :I:I. % (Illy ente ii, coi t1ke.t: dlL .Lcil ,iuL:l.‘l.i?~L .l.~)‘f~I o F,?, ~~!c?cl;nl:i.nn.-M~lfioz rwn$l :i. 1; 
~LC~ll.C1.~l.~~l?l~~itl’t; ‘l.C?S :I’O*lCt;-j 011S tic: y~+ln.~<~c:~~~tU~L sl)Clci:l.3. riu ~.;c?c!:t~F-l;:li.).~(~ [;Clli?:t’:l,l (111 

L1. 
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Discipline 

9. D'une façon &G%ale, la discipline ct le comportement des officiers, 
sous-officiers et soldats de la Force des Nations Unies charg6e du maintien de la 
paix sont demeurés dignes de tous éloges et sont 2 l'honneur des command~lnts des 
contingents, de leurs états-majors et des forces armées des pays qui fournissent 
des contingents. 

B, Réduction de l'effectif de la Force des Nations Unies chargée 
du maintien de la paix 2 Chypre 

1.0 . Dans mon dernier rapport au Conseil de sécurit6 (S/11137, par. 14 3 22), 
j'exposais les mesure6 que je proposa1 's pour la deuxième phase du plan visant 2 
reduire l'effectif de la Force, dont la première phase avait &té exécutée au cours 
de la p&iode du mandat de la Force qui a pris fin le 15 décembre 1973 et S'&ait 
traduite par le retrait de 439 officiers, sous-officiers ou hommes de troupe. Le 
plan de la deuxieme phase pr6voyait un nouveau retrait de 383 militaires de tous 
grades qui devait pouvoir irtre ex6cut6 au cours de la pér' le du mandat de la 
Force se terminant le 15 juin 1974, ce qui aurait porté le retrait total iI 
822 militaires de tous Grades, soit 26 p. 100 de l'effectif de la Porte en mai 1973 
(S/lO940, par. 2). 

11. A la fin du d6bat du Conseil de sécurit6 au sujet de Chypre, 2 la 175gème s&nce 
du Conseil, le 14 décembre 1973, j'ai informé le Conseil que j'avais pris note des 
observations faites par des membres du Conseil et par les représentants invit& à 
participer aux débats du Conseil sur In réduction de l'effectif de la Force des 
Nations Unies chargée du maintien de la paix. J'ai ajouté que, compte tenu de ces 
observations, j'avais l'inte.ltion d'engager sous peu des consultations avec les 
repr&entants des pays qui f>urnis!..znt des contingents ri la Force et avec les 
rcpr&entants de Chypre, de la Grèce et de la Turquie, en vue de mettre au point 
des arrangements pour l'exécution, au cours de la période du mandat actuel de la 
Force? de la deuxi?me phase du plan de rcduction de l'effectif. 

/  .  .  ”  
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St;at;u quo mili-hire. La poursuite et le renforccmcnt de la coop&ztion avec la 
Force comprendraient n&cssaircment lc maintien du respect de la 1ibertC de 
mouvcmcnt de la Force, qui est indispensable 5 1 ‘exbcution de sa tâche, ainsi 
qu’un respect ri(l;oureux des accords, arrangements et engagements, locaux et 
autres ï conclus ou pris avec la Force ou par son interi&diaire. 

13. J’ai appris ultérieurement que le Gouvcrncmcnt turc formulait des rGserves 
quant ; de nouvelles réductions de l’effectif de la Force. Les autres parties 
ont aussi exprimk des r6serves au d6bu.t ZLU sujet de la rcduction proposCe D 
Aprr’s un nouvel &hange de vues> il a St6 d&idC d’ex&uter In deuxi&tle 
Phase do la kduction de l’effectif au cours des rel&es des contingents. 

14, S’il a 6t6 possible d’ex&uter la première phase d c la r&iuction de l’effectif 
sans modifier sensiblement le déploiement de la Force et la façon dont elle op&e, 
la deuxième phase, comme je l’avais indiqu6 ant&ieurement (S/lXU, par. 201, 
exiGe une restructuration de la Force ct la conversion de 1’opCration cn une 
op$ration mixte comprenant 5 la fois des postes fixes et des 616ments mobiles. Dacs 

le cadre de cette restructuration, la rcduction du nombre des postes fixes doit être 
compensée en principe par une augmentation des 616ments mobiles de la Porc~. Dans 
la pratique, ces changements ne sont pas considérables et ils ont CtC? apportés 
progressivement afin de ne pas cr6er d’inqui6tudes fâcheuses. Les d6tails des 
changements à apporter ci lvopération ont 6tF cxaminCs 5 1 ‘avance par le Commandant 
de la Force avec les deux communautés chypriotes, et de l$$res modifj.cations ont 
é,,6 opérées pour tenir compte de certaines inquictudes exprimks par ces communnuttio. 
Del,. ,is lors II 12 postes permanents et 3 postes temporaires dc lu l?orcc ne sont !~lun 
0ccupEs; ces postes sont maintenant réguli?rement i.nspectCs par les Clknt:; mobiles 3 
et du personnel peut y être temporuirement affect6 si 1.a situation 1 ’ exige. Ek 
décidant des d6tails des changements qui ont Ci;$ apportGo 2 l’op&tion, le 
Commandant dc la Force a été particuli8rement soudieux dr&iter toute mesure de 10. 
Porte qui pourrait paraître donner s l’une ou ù l’autre des deux cormnunaut6s des 
raisons d’op&er des changements dans le statu quo m:ilit,zire, et il pense y avoir -VI_ 
Aussi. 
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16. Le Conseil a rUaffirm6 cette r6solution dans ses résolutions ult&icures 
des 13 mars, 20 juin, 9 août 9 25 septembre et 18 décembre 1964; 1.9 mars 3 15 juin, 
10 août et 1.7 d6ccmbrc 1965; 16 mars 9 16 juin et 15 d6cembre 1966; 19 juin et 
22 décembre 1967; 1.8 mars 9 18 juin et 10 décembre 1968; 10 juin et 11. d6ccmbre 1969 
9 juin et 10 d&embre 1970; 26 mai et 13 d&em’bre 1971; 15 juin et 12 d&embre 1,)72 
15 juin et ler d&embre 1973. 

II. Les principes di;*ecteurs qui r&issent l’activit6 de la Force et qui ont ét6 
bri&ement expos6s dans le rapport du Secrétaire ,&&a1 du 10 septembre 1964 
(S/5950, par. 7) demeurent en vigueur. En ce qui concerne la police civile, ses 
fonctions sont indiquées dans le rapport du 2 mai ï<iGh (S/56‘ï+g, par. 4). 

D. lielations avec le Gouvernement chypriote et les 
diri~nts chypriotes turcs 

18, La Force est restee, comme par lc pass6 )1 en liaison btroitc avec le Gouvernement 
chypriote et les dirigeants chypriote0 p turcs et a eu de bonnes relations de travail 
avec eux. Le Comité de liaison politique continue de se réunir en règle S&&ale 
toutes les deux semaines, Le Chef d’État-major adjoint de la Force, qui exerce les 
fonctions de president du Comité, le Conseiller politique principal et ses collabo- 
rateurs 9 le Conseiller dc la police et le responsable des questions économiques de 
la Force continuent de se r&nir s8par&nent avec les attachés de liaison repré- 
sentant le Gouvernement et les dirigeants chypriotes turcs en vue de régler les 
problèmes qui se posent entre les deux communaut&. Entre le ler décembre 19’73 et 
le 23 mai 197!+, le Comit6 a tenu 1.3 réunions avec 1’Attaché de liaison politique 
du gouvernement et 13 avec l’Attach6 de liaison chypriote turc. 

E, Libcrtg de mouvement de la Force des Nations Unies -- CL 

19* Pendant la période consid;rEe, il est arrîv6 5 trois reprises que la libert6 
de mouvement des membres de la Porte des Nations Unies ait $46 entravee. Ikux des 
incidents peuvent être imput6s 5 la Garde nationale et un aux combattants chypriotes 
turcs. Ces trois înci.dents ont 8t6 dus r‘L de légers malentendus et 3. des restrictions 
des mouvements de la Force 2, l’&hcl.on local. Ils ont &t6 &16s apr?s n6gocintîon. 
P:n revanche, au cours de 1 ‘annbe koul& 3 ..‘ 11% liberté’! de mouvement de la Force s’est 
ll<‘ll?%i%! <F? c!c!ri;!li Il('!; (1 i l’i’i c~iIl~l;i?r: d:l.~~:: 1~‘:: 7,r)tlw ('1 l:~.I'I'r~~)~rl;c?~~~i?ni; au voi:;i.no.r;c dcx 
(!:ll11~,!: ~~(!~!llJ~i!:; ]~KW '1.c c:c,n.l, i.flfylll; 111: t;ion:1,1. ~I.UYtY! :~II rlo.r(i-wtc.!:i 1, (10 N:i ('0:; i.(? O '1% i“ll (\II(-1 

1:). RI~.*(:(~ :l,:i.(; :~c:c:G:; ;C coi; %Oll(;:; XC, ':;<lll. 'C.l.l.Cs CqtlC(,li(CLt SUI’ dc:j p.1 n:i,ni,(2:; p.t'i;c+,:;c:: ) CT.! 1 C: 
CIY I;iw 

. 
~I~II! ~ 'I,K)II~' :;':l.c:(l\l.i-i,i,[:~, c:Ii~,.l.~~t~c:l~l~:i~~, d.c: I;;I, I,lb(:)i(: ., c1l.c d.r!VY:L~.t i<t:t%C: (111 liic'::llrc 

d !y  .I);1i,7:;cjll i I I t!t* 1 i I)r*cq:lr~~lh, 
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II. ACTIVITES TENDANT A PREVENIR LA REPRISE DES COMBATS ET 
A MAINTENïR OU-RETABLIR L'ORDRE 

A. Situation militaire 

1. Forces armces 2 Chypre autres que la Force des Nations Unies -- 

4 Forces armées du aouvernemcnt 

20. La Garde nationale a maintenu son effectif' apr?s la démobilisation du premier 
contingent de la classe 1954 et l'appel du premier contingent de la classe 1956. 
Aucune modification notable n'a été Observ&e dans son déploiement. Les travaux 
de construction entrepris pour améliorer les conditions de vie dans les camps se 
sont poursuivis. 

21 . Le rythme d'entraînement de.la G.arde nationale s'est accru et on a noté une 
intensification de ses mouvements en dehors de la période normale d'entraînement; 
l'efficacité, le moral et, d'une manière gé&rale, l'État de préparation de la 
Garde nationale ont continué & s'am$liorer. 

22. L'unité de réserve tactique de police , que le gouvernement consid&e comme 
faisant partie de la Force de police , a GtC renforcée et son effectif est maintenant 
supérieur 5 600 hommes. Ses membres portent un uniforme de type militaire ct 
reçoivent une formation paramilitaire. L'unit$ a $tï? utilis& csscntiellcment pour 
el'fectuer des opérations de police au sein de la communaut6 chyprio-te grecque, 
mai ; elle est intervenue une fois dans une situation mettant aux prises les 
deux comUnaUt6S (voir par. 30). Les dirigeants chypriotes turcs continuent 5 
protester contre l'existence et l'expansion de cette unitC qui conatitucent, u' 
leur avis, un changement dans le statu quo militaire et une menace potenticllc ---w-F 
pour la communauté chypriote turque. Le Gouvernement a don&, Li plusieurs reprises, 
l'assurance (S/lll37, par. 30) que l'unité serait intGgrée à la Force de police 
régulisre dès que la situation intérieure le permettrait. 

b) El6ments armés chypriotes-turcs - --- 
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25, 
aprss 

Une rcl?vo partielle du contingent national turc a CU lieu le 26 fcvrier 1974, 
que le Gouvernement chypriote et lc Gouvernement turc eurent demand6 3 la 

Force dlexcrccr ses bons offices pour faciliter la rcl&e. La Force a aidé au 
dCroulcment des n6~ociations et a fourni les transports, les escortes et les 
obscrvatcurs habitllels . 
effcctu6c sans incident, 

Grâce 2 la coopération des deux parties, 1 ‘operation s’est 

2. Evaluation p6&ale de la situation quant aux possibilit& -‘.-l-..l 
de preven1.r une reprise des combats 

- 

26, La situation militaire entre les deux communuut6s est demeurée calme pendant 
la p6riode consid6r&, et il y a eu peu d’incidents entre Chypriotes grecs et 
Chypriotes trucs. 

27. La plupart dco 
deux c.ommunaut& ; 

incidents violents qui ont été siCna& ne concernaient pas les 
ils ont plutôt ét6 dus ,i des troubles au sein de la communauté 

chypriote grecque. Rien que le nombre de ces incidents ait quelque peu diminué 
au cours dc la p&iodc consid&ée, ils continuent 5 pr6occuper la communauté 
chypriote turque. La Force demeure en contact étroit avec le gouvernement et avec 
les dirigeants chypriotes turcs en vue de prévenir toute conscquence néfaste que 
cette sjtustion pourrait avoir pour les deux communautk. 

20. 11. est rcgrcttable qu’aucun progrès n’ait 6t6 rcalisé sur la voie d’un 
relâchement de l’affrontement militaire (S/lll3’(. -?nr. 38) , Les deux parties 
rCplyncnt toujours :i r6:hiirc leurs prikautions ~.:~l.it:lirCs sous pr?textc que 
leur s~ciiri.t~? risquerait ~1 ’ 3re C0111Droil!iSe. 

29. Il est essentiel, pour que le plan de réduction des effectifs de la Force 
rCussisse , que les deux pwtics coopèrent davantage avec elle, et à cet égard j ‘ai 

instumment pri6 chacune d’elle de ne pas chercher en particulier 3 profiter de la 
bitu&ion pour modifier le statu quo militaire à son avantage. JC suis heureux 

de signaler que les deux parties coopèrent en Général avec la Force, encore que 

certaincs violations relutivement mineures se soient produites. 

.i 
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des rues et B 6tablir tic nouvelles positions temporaires, ont provoqu6 des réactions 
de la part des autorit$s gouvernementales , qui. ont d&idé de cerner complètement 
le quartier chypriote turc de Limassol. et d’en interdire l’accès aux ctrangers. 
Des 616ments de l’unité de réserve tactique de police ont participé ù cette 
opération, ce qui a caus6 beaucoup d’inquiétude, La Force des Nations Ilnies a 
déployé des troupes pour p&vcnir tout incident entre les deux communaut6s et, 
bien que la situation ait 6t6 tendue ?I un moment donn6, il n’y a pas eu d’incident. 
Par suite de l’intervention de la Force et des négociations qui ont suivi, la 
situation est redevenue normale après que les Chypriotes turcs eurent rétabli le 
statu quo militaire et que le Gouvernement, eut rapporté ses contre-mesures. 

31. Le problème de l’accès de la police chypriote au village chypriote turc 
d’Alekhtors (S/11137, par. k) a été résolu, bien que la police chypriote ne puisse 
toujours pas emprunter la route qui relie ce village au village chypri.ote turc de 
Plataniskin. Les Chypriotes turcs affirment que la police chypriote n’empruntait 
pas cette route auparavant. Un certain progrès a été realisé en ce qui concerne 
l’accès de la police chypriote au village chypriote turc d’Ayios Andronikos 
(S/11137, par. 421, mais la pleine liberté de mouvement que la police chypriote avait 
dans ce village auparavant n’a pas encore 6té rétablie. 

32. Les cinq camions blindés IIumber d’une tonne mentionnés dans mon dernier rapport 
(S/lll37, par. 45) sont toujours sous la garde du gouvernement dans l’enceinte 
des locaux de la police à Athalassa, près de Nicosie. Les boîtes de contrôle sont 
toujours entreposées Sépar&tlent sous la surveillance commune du gouvernement et 
de la Force. Toutefois, colmne je l’ai indiqué anterieurement (S/11137, par* 45) 1 
le Commandant de la Force estime que ces dispositions ne donnent pas entière 
satisfaction. il a continué à conseiller au gouvernement de consentir ?î ce que 
de meilleurs arrangements soient pris pour que ces vehicules risquent moins d’être 
utilisgs. Le gouvernement n’a pas encore donné son accord, mais es&-@ pouvoir 
aider Ù trouver une solution satisfaisante sous peu. 

33. Le Gouvernement et les dirigeants chypriotes turcs continuent ù, affirmer que 
des armes sont importées clandestinement, En aucun cas, toutefois, la Force n’a 
pu établir le bien-fondé de ces allcgations, encore qu’il y ait eu, dans certains 
cas, des signes qui indiquaient que des armes avaient é& apportses rgcemment dans 
l’île. La Force continuera à enquêter au sujet de ces all6gations et 5 suivre la 
ai-l;iaat:i 011 flilKl$ cc Aomrii rw cnnform&mcnt :i. sps rès,,)(,nt;:ll)%Li,t~:1 n,\lX tcrmcs dc! SO11 

malldat . 



déplorée par la plupart des milj.eux de 1~ presse chypriote grec(],Ue, l.Jll acltri+c 

incident s iesl; produit le 5, Inai 1974 loysque 150 ~r~ead~r’es ellVirol1 de 1.n GRl’de 

nationale qui traversaient 2 pied lc village d’Ayia Irini SC sont m-Cl;& dr,,ns 

le quartier turc de ce village. Les Chypriotes turc! s af’fi1wenI; (;Ut, 1 es il~tl~il;!l,litS 

chypriotes turcs du village auraient GtG meiiac~s pas les ffiembnzi de la Garde 

nationale. La Garde nationale, toutef0i.S o affirme que l.(?s Chyp:~iotes turcs hi 

vi].laee auraient pYOVoqUé les sGlbts - Pour hiter -bus autres illc~.det~tt~ clc 

ce genre, 1~ C;arde nationale a accept6 qU ‘3 1 ‘a-Venir 5x2s ;nembyes trnverscmt le 
village sans s’arrêter et que la Force sull;mente se:; patroui.lIes dans la rc:;ion. 

3. Observation du cessez-le-feu --_ ÎI 

36. Il n’y a eu pendant la période considérh qu’un seul incident ayant dotin lieu 
$ des coups de feu qui a et6 considéré par la P’orce comme uw violation du cessez.- 
le-feu. Le 13 avril 1974, un coup de fusil a été tiré d’un poste de la Carde 
nationale sur les hauteurs de Kyrenia en direction d’une position occupée par des 
combattants chypriotes turcs. Il n’y a pas eu de blessés. 

37. Il y a eu deux autres incidents qui. ont don& lieu 3 des coups dc feu tires 
par des sentinelles de la Garde nationale. L’un des incidents s ‘est produit p&s 
de Larnaca, lorsque des soldats ont tire en direction de mouvements suspec!t,s 
devant leurs positions 9 l’autre dans la région de Karpass, lorsque des soldats oni; 
tiré, en manière d’avertissement, a-t-on dit J au moment où des figricultcurs 
chypriotes turcs se seraient approchgs trop près de leurs posi:t.ions. 

38. Pendant la période de Pâques (du 12 au 15 avril i , un certain nombre de 
coups de feu auraient gté tir& par des membres de la Garde nationale c>t par des 
combattants chypriotes turcs 2 Nicosie et 3 Famagouste, prèe des zones d’affron- 
tement, Il y a eu aussi des explosions mineures qui auraient 6té caucks par de 
grands feux d’artifice. f! Famagouste , un membre de la police chypriote grecque 
e, tiré plusieurs coups de feu dans la direction d’une zone chypriote turque, 

339 Enfin il y a eu un certain nombre d’autres incidcn-ts au cours dcsque1.s des 
explosifs et des armes 5 feu ont 6t6 utilises mais qui ne relevaient pas du conflit 
entre les communautés - 
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41. Au début de la période considérée, il y a eu un certain nombre d’incidents 
(explosions de bombes et coups de feu) auxquels de a mcmkres de la communauté 
chypriote grecque ont été mêl&. En décembre 1973 et en janvier 19’74, il y a 
eu plus de 50 explosions de bombes qui ont caus6 des d&âts 5 des bâtiments et à 
des véhicules. Depuis lors, les incidents de ce genre ont beaucoup diminu&. 

42. Le gouvernement a continué d’affirmer son droit d’envoyer (1 s patrouilles de 
police dans les zones ndvralgiques. La police civile de la Force des Nations Unies 
a exercé ses bons offices lorsque cela a 6té nécessaire et, avec la coopération des 
deux parties, elle a été en mesure d’éviter des affrontements graves, encore que 
certains problèmes n’aient toujours pas et6 résolus (voir par. 31). 

43. Comme il est indiqué plus haut (voir par. 30)) des melltbres de 1’616ment de 
police chypriote turc ont continue de sortir en uniforme à Limassol contrairement 
au statu quo. Des difficult& sont apparues également lorsque 1’ClSment de police 
chypriote turc a essayé d’exercer ses pouvoirs de police sur des Chypriotes turcs 
dans des zones des districts de Paphos et de Limassol qui Sont contrôl&s par le 
gouvernement; la police chypr.iote a réagi en arrêtant des membres de l’~l6ment 
de police chypriote turc. La Force a dû intervenir dans ces divers cas afin 
d’atténuer la tension qui en a result6 entre les deux communautés. A ce propos, 
les dirigeants chypriotes turcs ont don& ii. la Force l’assurance que l’élément de 
pol.ice chypriote turc ne tenterait pas d’exercer son autorit dans les régions 
contrôlées par le Gouvernement. 

/  I  .  .  
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III, ACTIVI'IXS VISAlVT A ASSURER LE RETOUR A UNE SITUATION NORMALE 

44. Depuis mon dernier rapport (S/l1137), il n'y a eu, une fois encore, que peu 
de progrès sur la voie d'un retour 5 une situation normale. La tendance au 
développement séparé de chaque communauté s'est maintenue, et l'extension de 
certains services publics essentiels et le rétablissement d'autres services au 
prafl.t des Chypriotes turcs n'ont que légèrement progressé. 

45* Comm par le passé, 
sporadiques, 

si les deux communautés ont eu des ra;pports limiy$s et 
en particulier en ce q.ui concerne les projets organis& ou finan& 

par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) (S/l1137, par. 61), 
il n'y a pas eu de chancemcnt en ce qui concerne l'activité économique intégrée. 
Une certaine coopération intercommunale s'est manifestée à l'occasion du prêt 
de 14 millions de dollars que la Danque internationale pour la reconstruction et le 
développement (BIRD) a accordg au gouvernement pour un projet de mise en valeur 
des ressources en eau dans le district de Paphos. Une coopgration analogue a été 
constatée 2 l'occasion de l'étude de faisabilité sur un projet de mise en valeur 
des ressources en eau dans la ;6gica de Morphou/Tylliria qui est faite par le PNUD 
et par l'organisa-tion des Kations Unies pour l'alir..~ station et l'agriculture. 
Mais il est essentiel, dans les deux cas, que cette 
que les projets aboutissent. 

coopérataion se poursuive pour 
Le pro,jet d'amélioratior, de la production de l'élevage, 

financé par le PNUD ct 10 FAO, le projet relatif aux services vétérinaires et le 
Centre rie la psoductivit6 chypriote 
nationale dU Travail, ont continuC B 

organisé par le YJD et l'Organisation inter- 
mêmes 

services qu'auparavant. 
fournir aux Chypriotes turcs 2 peu près les 

L'extension des services ainsi fournis :L~X Chypriotes 
turcs dgpendrait de l'accès aux régions qu'ils contrôlent. 

46. Le nombre restreint; de Chypr! - es .turcs qui suivent les cours de l'Institut 
d'hôtel.:Leric et de restauration 
et demeure décevant. 

financ$ par le PNUD et l'OIT, n'a pas changé 
Des C':y-prjotes .turcs bénéficient également de l'assistance 

fournie au ;itre du projet de services de développement industriel, financé par le 
Pi'JUD et I'ONUDI, et su. :;itre des projets du Programme alimentaire mondial. La 
participation des Chypriotes turcs 2 ces derniers programmes est la suivante : 
aïimcntati \)n scul2ire, 17,9J+ n. 100; con: rrvation des sols, 1.6 D. 100:, association 
~II: .ln. culi;u1~? r-i; !le 1.‘i“l.(iv:-lr;~~:, II3,5G 1). IOC,. 'l'ou-k~l'0i.r: î 1.e.s di..r'.i ,~eanL:; clqpx*iotw 
(,uvc2; !:r! d.Gc.l.i~ récriai, co:l,jc)t1?*:: nil;c*r?l-Jt;cn I,:: (If?:: 1 :I.i.l)‘l 11:; 

i’i 11itr~cC~ pj.1’ 3 c! i’Plll1) -:vo( II.~-{’ 3, 
n,vnIJta,p?s <lue l..’ nssistnnce 

1 r‘\lt’ c’<~tilll”ll~~lll;f’ . 

<1 
,< , .  , \  

, ,  ‘J 
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48, Pcnhnl; In ~Cri.ode consiclcir~c î ‘le (;ouvctrnement a institué des pro(l;rammes de 
secours Cont;re la sécheresse (S/lO$AO, par. 70). Il avait déjj fait savoir que 
les Chypriotes .turcs pourraient bcncficier sans dir,cri.mina%iorA des se1cours 
accord& ail titre de ces pro~.ramnies. Au moment de la rédaction du grésent rapport, 
le versement, de secours 6ixit terminé dans le cas des Chypriotes fr,recs ct SC 
powsuivai t pour les Chypriotes turcs . Le r;ouvernement a informl la I?orce des 
iintions linies yu’G la fin du mois d’nvril, des secours en espdces d’un montant 
total de 600 000 livres chypriotes avnieni; d[jR 6t6 vers& aux agriculteurs 
chyr,riotes turcs et que le rcstx des paicoicnts (dans le district de Nicosie, 
y compris Lcfka) serait etfcctu6 sous peu, soit un total de 038 584 livres 
chypriotes. Sclon d’autres in~orniations communiquées par 1~‘ gouvcrnemcnt Y les 
tilekurs chyywiot,es turcs avaient reçu des secours en espsces d’un montant total 
dc 61 745 livres chypriotes , 3 503 tonnes d’orr;e avaient ét6 distribu6es 
grat;ui.I;ement et 2 729 tonws cl ‘orge avaient é-i6 offertes au prix subventionn6 
de 1.5 I.ivres chypriotes la tonne. La Force a reçu des plaintes des dirigeants 
chypriotes turcs 2 propos du mode de paiement et ) dans certains cas, G. propos 
de d&kti«ns qui auraient, Gté op&Ges mal 5 prouos. Ces plaintes font actuel- 
3.emen.t l’objet d’enquêtes. 

49. Des pr»:.;r& lri.mit& ont seuls été &a3 is6s pour amener 1’6lectricité aux 
vil 1 a::es chypriotes turcs. Sur les huit de.rniers villay;es qui devaient avoir 
1’i:lectriciti: cn 1.973 (la ne11 ,-i&ne l’a eue au d6bll-1; de 1973 - voir S/l113’7’, 
nar 1 63) ) six l’ont eue :i ‘1-a mi-janvier 1974 et il.eux -. Blerona et Phalia - ont 
été ray& de la liste : Marnna pa.we q.u’il. doit e7tre rCi.nstallG ailleurs et 
l’halia w,rce que ses habi tnntn 1 selon 1-e gouvernement, > n’avaient pas coopéré 
avec les diverses autorit& - u;rernement:13,es. En a,vril 19’74 1 le ~ouvernemcnt 
avait fait savoir 2 la l-VX. ?s Nati,ns IJnies que, dans le cadre d ‘un pro jet de 
Gheloppement des services :l.ist,ri.b\kion d’6lectricit6 5 Chyl)??e y pour lequel 
il demnnd:lit un prët 5 la RIRD, le &scau de distribution d.‘6lec:tricité 3 Nicosie 
et à Lornaca serait renforce e-i; we les quartiers chypriotes turcs de ces deux 
villes b&&l’icieruicnt de ces n&liorations. Le gouvernement a également déclarg 
qu’un nombre important de villae;es chypriotes turcs serait inscrit sur la liste 
de CC~;’ auj. aL-aient l’é.l.ec-tricité en 1974, Les dirir;ennts chypriotes tiwcs 
estimwt que le rythme des progrès dans ce domaine est encore trop lent et ils 
ont une fois encore donn6 1’ ‘10” c .,.Durance que le personnel de l’Office chypriote dc 
1.’ 61 rctri c*i t.6 ~~~n~r:i i 1; ci,rcil I(>i” 7 i lvvxv-nt, r.k, CIIIC 1 cr, ~II< t.i;nnccr, r,prn.<.cnt rGy;.l.Prn . 
i!~,~:,l,,w.i 1,s , 1.c ~‘,~~l\./~~i’H(~tIl(~~l~ b’:; (,.ijtl~~ cl,rlc* !  ‘Ol’;‘i I-*I’ calty!,I:i 01;P (1.P I ’ C’l.(~c~-l;Yj c*Vt;C (10-i-l; 

)WOC&lU t. ;!V<I’! I>l~lilC,lCC ., et .i.:l .a l*:.!t)~t~.l.C :G .I :q FO~~C~~ II~::; I”:I.~,< on:; hi 65 C~\IC lr?r; 

1111 i l,l.:tttc~*:; 11011 o:I‘~.;;F:; II:I~’ (If,:; (!O~J:‘U~IIII:I L~~~~i~~; !.:11sfltr’.i.o1;(,:.: Lu.l’c‘:: ., :~11?‘L0111; cl;i!ir, ‘1 C!:i 

~'II~!l:IVr':; , r,i~rrt,~:;~,ttI,.:IiI!tI-i. II~:I ii1t1;~~tl:!rlt. 3 ‘0) 0’ 10 I .i VYC’:: c.9iy1,t.i ,)(;(J:-: c~tlv.i.x*f.,il, k s 

(Ii i,i :‘;l :III~;: (-ltyi)t.io/.f~:: I.:IIY~:: rj s :~f~c*r,ol (‘11 1, I~:I:: C:I’ I:)I i l‘Yi7~ 1 :~.l’i’i tvt:tltL (~II’ i 1 ~4. CL6 
1':,1,~,,1;: ~~1~]:l\'i.l' llolr I ('tl!l GIC':: ::ol!'ll';':; (Ill',!: ,111 !r<Tl-:sc3t,t-t,’ I rli~yl~t*i c,(;<> t:iil*(~ cott:17-p;C 11f> 

I issj)l t(‘$ .; ~‘1) I~/I i’.‘L::r.:l\l (I:lil:: Iv:: c~Ic’!:I.\,~~~; (a(, (If,:-: :-;i~I~vc~i,~;, i (it~:: (II~I>:; : ‘i I:i c~ottnliiiti:1~~1;~~ 

cnijJf:~1*11ti,i !,\Ii~~Il,I~’ c-l* v,at’i.!l cio Il\ I’rr,tl:; i !ti,i~)th !\(l\it’ I ‘t’:t)i11,~;1 (,.i I\I~ !II, ? (1 ‘:l,It.(;!‘~~~: I’i Il:; 6 
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depuis le ler mai 1973, 510 Chypriotes turcs appartenant aux deux r‘at6eories 
mentionnées 
prcstati0n.s. 

dans mon dernier rapport (S/lll3’7, par. 64) avaient reçu des 

51. D’autres faits nouveaux SOI~~; intervenus 
Chypriotes turcs déplac6s (S/ll137, gar. 65) . 

en cc qui concerne le problème des 

or[;anisEes sous les auspices de 
Comme suit,e aux négociations 

la Force des Dations Unies et du Projet de 
réinstallation 5 Chypre /Groupe-d’stude international organis6 par Ilsverford 
College (Etats-Unis d’Am&iquel/, le gouvernement a accepte, à la fin de 1973, 
de recommencer 4 réinstaller des 0lypriotes turcs déplacés. Pour commencer ~ 
50 p. 100 des maisons de quatre vi.ll.ay;es (Dhiorios ., Lapithos , Potomia et 
Peristerona) devaient être rCpar&s grâce 5 des erGdits du r;ouverncmcnt. Le 
gouvernement a effect6 3 cette fin des c:nqu$tes et établi des devis pour les 
rCp.wations , mais il n’a pas encore autoiisé définitiveme t les d6penses. 

52. Aucun pro$s n’a été enreSistr6 en ce qui concerne la normalisation des 
services postaux (S/11137 9 par. 66). Le gouvernement a de nouveau accusé les 
Chypriotes turcs de ne pas respecter l’arrangement ad hoc de 1966 relatif aux 
services postaux (S/10940 r par. 64) et d’avoir Emis leurs propres timbres-poste. 

536 J’ ’ avais exprim6 ~ d:ins mon dernier rapport, 1 ‘espoir que la solution du 
nrobl&e de la d6livrnncc de certificats de naissance aux Chypriotes turcs n6s 
sprss .Lg64 (S/lll37, par. G7) progresserait, ’ ‘mxs cf?t csnoir a 6t6 décu et aucun 
proC&s n’a ét6 fait & cet 6c;ard pendant. la p6riode consid&$e. 

54, Il n’y a pas eu d’autres foi1.s nouveaux en ce qui concerne les retenues 
opérées par la (‘ommission d~:s cér6:>lco sur les 
chypriotes turcs pour rembourser des 

subventions dues uux producteurs 
kttes de la communauté chypriote ,turque 

envers la Commission des prëts (S/lll:‘17, par. 68). Les &gociati.ons se 
poursuivent . 

55. Les efforts que fait, la Force uour aidw 2 sm6ïïorer les conditions des 
écoliers chypriotes turcs de LarnacnlScala n’ont pas encore abouti. 
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58. Dans le cadre des entrcticns entre les deux communaut6s, enpu&s en 1968 et 
repris en 1972 sur 1 ti1 base des aide-mBmoi.rc du Xecrétairc? r;Énéral dat6s du 
1.8 octobre 15171 ct du 18 mai 19’(2, 10 &unions Pl&i&es ont eu lieu au cours de 
la p&iodc consi.tl&&, jusqu’; ce que les entretiens soient ajourn6s sine die le 
2 avril 1974. A]X’~S des négociations intensives (voir par. 63 ci-apin a 
et,6 convenu que les entretiens reprendraient et que la prochaine r6union aurait lieu 
le 4 juin lY(4, 

s9* C!omme :tLlparavant > la colmnunaut6 chypriote grecque et la communaut6 chypriote 
turque ont 6t.c représent$es respec,tivement par M. Glafcos Cl6rides et M. Rauf 
Denktash;, les deux sp6cialistes de droit constitutionnel envoygs par les 
Gouvernements turc et grec, M. Aldilracti. et M. Deltleris, ont continu6 d’assister 
aux entretiens en qualit; dn conseillers 1 et mon Représentant sp&ial, 
1!. Osorio-Tafall, R gris part aux entretiens dans le contexte des bons offices du 
Secrrlltaire &nCrnl. Conm2 les prCcFdentes 3 les &Unions pl&i&es ont eu lieu 5 
tour de rôle dans les bureaux du Président dt; la Chnmbrc des repr6sentants et dans 
ceux dl1 l%:;ident dc la Chambre communale chypriote turque. 

GO. Jusc~u~,? l’ajournemen-t des entretiens, il est apparu que des progr& étaient 
faits, dans une certaine mesure, en ce «ui concerne les questions pendantes 
relatives :1 la structure et aux i’c;nctions des or@alJcs il ‘adminis <ration locale. 
A la fin de d&enibrc 1973 ï PI. Cleridcs et PI. Denktasii ont &hangi: des m6moires dans 
lesquels ils exposaient leurs positions principalement, sur ces deux questions : ces 

deux m6moires ont 6t6 remis aux deux sp6cialiste.ü de droit constitutionnel pour 
qu’j.ls les examinent et ctablissent un projet de ,texte susceptible d’être accepté 
par les deux interlocuteurs . Il est ressorti des opinions exprim6es par les deux 
spécialistes î npres les r6unions qu’ils ont tenues au cours du premier trimestre 
de 1974) qui un certain accord pnrsissait en vue sur un “arrangement global” en ce 
qui concerne la structure de 1’FXat s la r6partition des pouvoirs et le dcll;ré 
d’autonomie locale j accorder 5 1:1, communaut6 chypriote turque en &hanC;e de sa 
renonciation 2, un certain nombre de tlroits &oncfis dans la Constitution de 1.960. 

/. . 



ces cntreticns”. M. CléridGs avnit a,jout6 que Ier, Chypriote:; c;:t*ccs n ‘accepteraient 
3 aucun prix une solution de partaGe, une solution f&?$ralist;c, cantowle ou autre 
zquivalant B la cr6ation d’un Etat (1~11s 1’Etat. 1111 sujet clc cc?:.te n1Ch2 ilécïar:-ttion 
du Premier Flinistre de ‘l’urquie r le Pr6si.dent C~c la R?publi~l~e C~C! Cllypj’e , 
My;r Nakarios, a dit : “La d&laration du Prernic~* i-linistre dc 'l'urquic , ;i. Fx:~i.t ., 

selon l~quellc la Turquie est fnvoruhl~ :?i une solul,ion f~d~rnli.ste dl1 pro\-t’1.h: 

de Chypre sape les entretiens locaux, 3 ,octte dCclnynti.on ;x 8t6 coi',,ectcl:lc-llt, C itile 9 
on peut douter de l’utilitg de poursuivre les entl~ct.iells C;I~’ I:I. positiun tui*cluc 
rend l’échec de ces pourparlers inéluctaI~lc”. Le 31 mars, 1.~ vice-pr6siden.t: , 
M. Denktash 1 faisait les remarques suivalltea au sujet de la tï&cl.watj.on du I-rèiiiicr 
Ministre de Turquie : “11 n’y a aucun changement de poli tique, I)an:; un Rtnt comme: 
Chypre, où le nationalisme des deux communautcs est si profond et oii cn inCw 

temps la &ccssit$ d’une coexistence est si nGcc+ssaire, 1’ id& (11: ’ i’i~ii~ralismc?’ n’est 
pas incompatible avec l’idge d’une coexistcncc ‘Inci Pique, d’une coop6ration et 9 
fi.nalement, d’une identit6 commuw . , . La Turouie estime que c’est l(? une mani& 
raisonnable de rcgler le probl&e. Comme le Prcmicr :31inistrc t1.c Turqllic 1’ 3. 
expliqué, cette solution n’implique en tltlcune fqon une division I.;~opra@iquc de 
Chypre”. 

62. Lorsque mon Représentant sp&ial m’a inform6 que les entretiens avnient ét6 
ajournés, j’ai pri.6 M. Roberto E. Guyerî sccr$to,ire g&&al ad joint aux af’fnires 
politiques sp&iales, de se rendre dans la rsp;ion afin d’exprimer ma profonde 
inquigtude devant la tournure fâcheuse que les entretiens entre les deux 
communaut6s sur Chypre avaient prise r&cmment et pour examiner 1.a situation avec 
les parties intéressées. i:!. Guyer s’est entretenu le 6 avril avec le pr6sident 
Makarios et nl, Glafcos Cléridès, ainsi qu’avec le Vice-Prgsident , PI:. Denktash. 
11 s ‘est ensuite rendu ù Ankara, où., le 9 avril, il s’est entretenu avec le 
Premier Ministre et le Ministre des affaires Etrang&es de Turquie, aprss quoi iï 
s’est entretenu (5 Athènes, le 10 avril, avec le Premier Ministre ct le Ministre 
des affaires &ran&es de Grèce. A son retour 5 New York, M. Guyer m’a inforn& 
qu’au cours de ses entretiens, toutes les parties avaient réaffirin6 qu’elles 
appuyaient les entretiens entre les deux communaut6s. Elles souhaitaient donc 
vivement que le Secrétaire ~Cnéral fasse tout son possible pour faciliter la 
reprise desdits entretiens. J’ai, en con&quence, chargé mon Re+sentant spécial. 9 
M. Osorio-Tafall, de rechercher avec les parties intfressGes, compte tenu des 
conversations que il. Guyer avu.it eues, les moyens cju-i, pcrmcttraicnt de reprend.re 
l.e:;di-L:; cul;.wLi~:~I:; aws:i. t’:tl,).j.~[~:lii1.111; ~iuc ~~0s:;i.I~l.c * 
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64. Leo difficult6s qui ont provoqu6 l’interruption des entretiens sont dues aux 
conceptions diffcrcntes qu’ont les deux parties de la “base” sur laquelle les 
entretiens entre les deux communaut6s ont été enga&s en juin l36fi et repris en 
juin 1972. Le Gouvernement chypriote 1 appuy6 par le Gouvernement grec, affirme que 
les entretiens entre ïcs deux communaut6s ont et6 engagés et menés sur la base 
suivante i) ii. savoir qu’une solution serait recherch& clans le cadre d’un Etat 
chypriote indkndunt P 
un syst&ne féd%atif, 

souverain et unitaire et qu’il a toujours été oppos6 d 
Cette position n’est pas acceptée par les dirigeants chypriotes 

turcs et par le Gouvernement turc, qui affirment qu’un Etat unitaire “n’a jamais et; 
la base convenue pour les entretiens” (S/PV .1759> 11. 27). 

65. Uans des rapports anterieurs au Conseil de sfcurite, le Secr6taire &n&al a 
c3i.t plus d’une fois qu’à don sens, “la reprise des entretiens entre les deux 
communautQs /$ait/ le meilleur moyen d’assurer une solution satisfozkante, durable 
et concert&, fo&e sur l’idse d’un Xtnt indépendant > souverain et unitaire, avec 
la participation adcqua-te des d.eux communautés”. Lorsque cette dklaration a 6t6 
faite pour la première fois, le cadre d’un Etat indépendant, souverain et unitaire 
sembla; t g6néralement acceptable pour toutes les parties. N6anmoins 2 en 1971, 
14. Denktash a fait savoir qu’il &ait oppos6 ti ce que l’on continue 3 utiliser le 
mot “unitaire”. Il affirmait que les Chypriotes grecs interpr6taicnt ce mot d’une 
manizrc difi’knte et qu’il ne pouvait pas lier sa communa&c a une terminologie dont 
1’ interpr4tation exacte n ’ avait pas donn6 lieu $ un accord (voir S/lOlgg, par. 67). 

66. Mnintcnant que ces cntrcticns doi.vent reprendre prochainement P j ‘espère que les 
pal-tics vont dc nouveau examiner quant au fond les problemes auxquels elles se 
heurtent et chercher ?î parvenir ii un accord sur des arrallyements constitutionnels 
qui seront sati.sfaisants pour tous les intEres&s. 
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V. EFFORT DE MEDIATION 

67. Ln situation quant 2 la reprise de la fonction de médiation pr&ue au 
paragraphe 7 de la r&olution 186 (1964) du Conseil de &curith est demeurée la 
même depuis mon dernier rapport, en raison principalement des vues divereentos et 
bien arrc^t&x que le- 0 trois gouvernements le plus directement intéres&s ont sur la 
"..^-4.: -w 
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VT. ASPECTS FINAMCIERS 

68. Des contributions volontaires d’un montant d’environ 143,3 millions de 
dollars ont ét6 versées au Compte s’&ial. de la Porte par 52 Etats ble~~bres et 
trois Etats non mcmlres pour les pgriodes allant de la crcation de la Force 
(27 mars 1964) au 15 juin 1974. En outre, des contributions volontaires de 
sources priviks, les intcrêts provenant du placement de fonds temporairement en 
caisse et d’autres recettes accessoires vers53 au Compte se sont 6lev& W 
environ 2,1 millions de dollars, En cons&ucncc, le Compte sJ,&io.l de la Force 
a d.isposé d’environ lJ+5 ,J4 millions de dollars pour r6gler les d$penses de la Force 
qui sont È? la charge de l’Organisation des Nations IJnies pour la p6riode allant 
jusqu’au 15 juin 1974. 

69. Les dépenses de fonctionnement de la Force c!.ui sont 3, la charge de 
l’Organisation :Tour toute la pt’riode allant de la cr6ation de la Force jusy’nu 
15 juin 1974 sont estimges 3 172,l millions dc dollars. Ce chiffre comprend 
le montant des dépenses de fonctionnement de la Force ?i Chypre «ui sont directement 
2 la charae de l’Organisation ainsi ?uc les montants :i verser aux Etats qui 
fournissent des contingents pour les diSpenses suppl6mentsires et extraordinaires 
dont ils demandent le remboursement 2 l’Organisation des Nations Unies, mais il 
ne comprend yas le montant cui serait n6cessaire pour couvrir le coût du 
rapatriement dgfinitif des contingents et de la lifl,uiclation de l’o%:ration. 

70. La somme de 145,4 millions de dollars versCe jus<-a,u’:i. yrGscnt au Cormte 
sp6cial dc la Force est inf&ieure d’environ ~6,~~ mil.lions de dollars au montant 
des -,>révisions de dcpenses (172,l millions de dollars) indique> ci-dessus. 
Toutefois, outre les contributions volontaires qui ont d6j.i 6t6 versées au Compte, 
des gouvernements ont annoncé, mai., n’ont pas encore vers6, des ccntributions 
volontaires d’un montant total d’environ 6,8 millions de dollars. 

71. Si l’on ajoute au montant de 1.45,4 millions de dollars reçus jusqu’ici le 
montant de 6,8 millions de dollars repr6sentant les contributions escomptées, 
on peut prévoir que les recettes du Com.te sD6cial dc la Force depuis murs 1964 se 
chiffreront 2 environ l52,2 millions de dollars. La diffcrence entre ce chiffre 
et les dépenses ?! rcgler (environ l72,l millions de dollars) est alors de 
19,9 millions de dollars. En conséquence, à moins que de nouvelles sommes ne 
Sw:iCtl’l; l:ll~!il,j.:;::~l!:; :J,ll i,‘i.I,tY! (‘1 ‘:J.tlt1011~!~1:; tic t!orti;.~:i.‘t,111;ï on:; nnc i.c?ltnc-3:; 0It nm~v(t’l ‘1 (‘5 

:tv:inl, :Le 1.5 ;juin I.O’/Jr, 11 0 fl.f:I’:i (:j-1; rIIl (~oill~)l;r~ :; ,Ccx.i :I 1 tic I ;l. lI’o>*c~p 3 O(~I;l;c (i:t-l;~-~ 

:;‘~l.hc:~:i, ? l!),I) t~~i,‘I’Ijoti:~ dc cI~~‘l~l:~~~. 

‘(7 . S:i :!.r! Coilr;e:i.:i. (‘IcJ !i~C’lU’ï.t6 t’l?(!.i.c‘t(.! l’h ~li’C).l’O”‘~‘i’ (‘Il’ :i ix I!I( I:i.:: 1 ; c!o)np’tc‘~’ du 

II ‘) j1t.i.u :l.!Jïlr , -t.Cj ]!t;Jttd:t 1, dI! .1,tJ. hl’C!C! :I cl!) [Jt.‘C’~ 1 (’ ll1Ot’t~,:Jtl~; tlC>!; <~iT.I”‘tl::f’:: ::Il:IJI)~, ,’ :;I~~)I-I;:i-i l*k::: 

~1ll.i. :;t!rotlI; 5 I:I ctl:l.l’[‘:l‘ :l(: ‘1 ‘0yqitt1.i :::si;.i.olI r’lo:; I”:I:I. i 011” ,> Iltti (1:: ” :;‘t .ICv.c-.i*:t, ~~::l.it~~r~~d, ,fttI ‘) 
!? r:ttv.i.m)tt O,f> tt)i..l.:l i C>~I:: (1,’ rlo’l ‘1 :I t’!:) c-otftti;r’ .i I C~::I. t>s~)c~t’ 
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MONTANT ESTIMATTP DES DEPENSES DE 'LA FORCE PAR GRANDES CATEGORIES DE DEPENSES 

(En milliers de dollars des Etats-TJnis) 

1. Depenses de fonctionnement ù la charge de 1'GNc 

Mouvement des contingents 148 
DGpenses opérationnelles 680 
Location de locaux 
Rations 4% 
Traitements, frais de voyage, etc., du personnel 

civil 750 
Divers et imprFvus 202 

Total, titre Ier 2 279 

II. Remboursement des depenses sup~~l&entair'es faites 
par les gouvernements qui fournissent des contingents 

So1d.e et indemnités 
Matériel appartenant aux continp;ents 
Indemnités en cas de d6cès ou d'invalidité 

Total, titre II 

4 000 
290 
50 

-- 
4 340 

TOTAL GENITAL, titre Ier et titre II G 619 
z-a 

7'3, Les chiffres ci-dessus n'indiquent pas les depenses totales de la Force qui sont 
à la charge des Etats Membres et non membres, dans la mesure oh ils ne comprennent 
pas les d6penses suppl6mentaires que les Etats Membres qui fournissent des 
contingents ou des unit& de police 5 la Force ont accept6 de prendre à leur 
charge au lieu d'en demander le rcm'hoursement $, l'Organisation. Des chiffres 
indifwant :1. 'ordre dr qranrirlw cien ii~(~~~twts en qllestion ont 5t6 donnFC>s dans le 
Y’alJ~‘oI.?L CIUC ,j ‘:1i ~~h<!lll.c , au Cm:.:~-~:i :L de :;fcuI.~i L6 1.~ 3.c~ “Iih!II1’lwc :1.9’(:3 (i;/J.:l.:l:T~) k!2; 

SOlIf, I~(~~~:t’O(Il~i.t~J (!~I.'~II.I>I~~:i : Au:ltY:~ ‘.ic! 200 000 d(>.l.l :I.L’:: , 

C~I.l~~I,CliI, tif;:3 hO0 dC):l.l.(lJ’:; II./, 1)~111(.1)11~~ .“C 

Awi;:t*i. C!l \(.' J.GC 1 CKM) ckJ:l.:L:l,m~:; ,, 

:‘y) 000 (101 :L:!.Y: ; ‘, n~~~~:I.1lIl1~!~~rrkl~. :1. 1.:1.0 000 do:1 I.:1,r:; :1./ 

( )l< , : :llf%lc! 7:‘Tj (I(N) tl0.l 1 :I-i’::. r,:1. 1% : i .111dc! 111*(?1i<i 6fî):1l,rq11(~l1:(; ?i ::;t. c*h:It-fy: (:(!rI;:7inc~f: 
tl~]K’ll::(~!; II(’ I.r1 b’O~V~<~. 
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VII, OBSERVATIONS 

75 * Plus de dix ans se sont écoulés depuis que le Conseil de s6curité a c& 
la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix B Chypre. Gr?ice en 
Grande partie à la présence de cette force, la situation est demeurée calme dans 
1 ‘île ces derni&es anrkes o mais certains des objectifs fondamentaux de l’Op6ration 
des l\lations Unies n’ont pas encore été atteints. 

7b. homme je l’ai indiqué plus haut dans le prgsent rapport, les entretiens entre 
les ~kux communautés ont 6té interromps le 2 avril. Cette interruption m’a 
pro3~nd6ment préoccupé car, comme je l’ai affirm6 2 plusieurs reprises, je 
consid&e CES entretiens comme le moyen le meilleur et le plus constructif 
pour rechercher un r~Clem@nt convenu au probl?me de Chypre. Je suis heureux 
que les efforts déployés imm6diatement apr& 1 ‘interruption des entretiens 
aient abouti r6cemment à. un accord selon lequel les parties acceptent de reprendre 
les nntrct-i.1 ‘ns au début de juin, Cet accord t&noigne de 1’ importance que les 
deux part! 1::;:; attachent auxdits entretiens. Il manifeste aussi le d&ir qu’elles 
ont de rechercher par voie d’accord une solution pacifique 2 leurs diffcrends. 
Toutefois, la voie qui s’ouvre ne sera pas facile. Les relations entre les 
deux communau& de Chypre sont toujours entachées de crainte et de méfiance 
r6ciproques Y et les entretiens ne peuvent être couronnés de SU~C& que si tous 
les intéres%&s font éminemment preuve cle qualit& d’hommes d’titat. J ’ espère 

c]ue 9 dans 1 ‘intcrêt de la paix, les deux parties se résoudront à ces 
et accommodements mutuels sans lesquels aucun rcglement n’est possible, 

sincèrement 
concessions 

7ï . L’amél 
dans l’île, 
inquiétant, 

ioration de l’efficacit6 au combat des forces armées des deux parties 
qui s’est opérée inévitablement avec le temps, est un élément nouveau 
car il tend 2 susciter des pressions militaires accrues, surtout 

dans les zones d’affrontement. Selon des nouvelles récentes, on introduirait dans 
1 ‘île davantage d’armes. A cet Egard, je dois r:tIJ~Jeler mon opinion, 3 savoir 
que tout apport 2 Chypre d’armes ou d’autres types de matÉrie militaire est un 
sujet de préoccupation pour la Forez des Nations Unies char&e du maintien de la 
paix 3 Chypre eu 6gard 2 1 ‘ex.&ution de son mandat, La Force continue de faire 
de son mieux pour enqucter sur ces prikendues importations d’armer, ct po11r !-)rcntlrs ) 
si. bc:;o:i.n os-i: tics mcsurcs 7)C)\l?? y I’~!lll~~clj.~~r, IA!:; ;~.ri’:lti~:crnc~î-~,:~ 111-j :: jlist111 I:I I~~~;:~c!II~-, 
uvc c! 11 ’ il.~!c(-‘Y~i 8 i :! u coOi>iT1’:t.-i; i 011 ci\%:: r,:‘t.I;.i c :: i 11 i.,:.,:(.:;;;;:(‘:; ‘I I:L :;c,:I 011 I i:.;~lilt”l.~: ) ,,s; 

:11’1N‘:; cit; 1.P in *i,;::-+ CI. iJl~JiO~-i~L; i.?i;a?.c!lll, !,l.tlc’t:G :; ou:; un :;!~I’vc’.i.!..l.:ltl(:~~ CL :7i)~~:, !  ‘>il 

cokitsG:l~:? :;t’ :,tmL :l:VC.r.*C:; c:È;.Lr,~lll~,I~:(!rl.i, 
,I 

I;:I i i :: I :I 1 ::;~.~l.i;:; ~CJI~I’ i,t (llli r*c! 1 ;t i..t,rI::: ->1) rlr-~.i.r,, 

‘1 c ::; clcLl,Y c:c!l~i?.~lll~‘l!l.t;~~~i , f:I, *j ‘1.3:; f!F:rx: (1 11.:: LC’,, LI J!:!” L ic;; .~111;C’:t.‘c:;:;,:c:; (:CI!. L i i~~!i~. I. i)l I; 

C:<)<>Jii i’(‘l.’ ‘; I ’ :l,VPtl. i.1’ nvcit: ‘1 $1. l~o?.‘t:f-~ i!rl :~.t:cc~ft-i,:~r~-i. I~LS-: ‘,t::i(rr‘c~:; ::~~t:ic~.>:~i: l :):; :: i 1.1 ir>fl 

~I~?v.i.,-~,,*,~~,,.l; Jl~~cc~!;:::li 7-t’:; ~ 
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C’est la coop6ration des pays qui fournissent des contingents, ainsi que celle 
d.es parties intéressEes, qui ont permis cette r6duction de l’effectif. Un des 
6lfments essentiels du plan de &duction de l’effectif consistait à obtenir des 
parties directement int6rcssées qu’elles partagent avec la Force la responsabilité 
de 1’exZcution du mandat donné par le Conseil de s6curité, de la façon que j ‘ai 
indiquée plus haut dsns le présent rapport. J’espere que les deux parties feront 
preuve de la plus grande modération ct 6viteront toute action qui pourrait 
modifier c?n leur faveur le statuquo militaire. J’espère également que les 
deux patties rcexamineront les propositions présentdes par le Commandant de 

-- 

la Force en vue d’un rel&hement progressif de l’affrontement une fois que la 
nouvelle façon d’opcrer de la Porte aura 6t6 mise ù, l’essai et se sera ré&ée 
efficace. 

79. La kduction de l’effectif de la Force des Nations Unies a un peu allég6 
le probl&ne financier auquel elle se heurte mais ne l’a pas résolu. Le deficit 
du budget de la Force demeurera considérable 2 moins que 1'011 ne reçoive 
si ‘fisamtnent de contributions volontaires suppl&nentaires 9 et jusqu’& ce qu’on 
Les reçoive. A cet ggard, certains Etats Membres, dont celui qui verse la 
contribution financière la plus importante pour l’Cpérati.on des Nations Unies 
ii Chypre 9 ont exprimé le voeu que l’on envisage une nouvelle r&duction de l’effectif 
de la Force. Après avoir noigneuscment exa.minZ tous les facteurs en cause, 
j ‘estime qu’il serait p&maturé’ pour le moment, de réduire de nouveau l’effectif. 
Plalgr6 le calme actuel, la situation dans l’île est encore tendue et potentiellement 
dangereuse. Comme je 1 ‘ai dit plus haut, les parties intéress6es ont fait des 

-T ” ? rc,>crves mcme au sujet des r6ductions effectuges rbcemment . Bien que je partage 
enticrement le souci de réduire autant que possible l’effectif de la Force, 
je considère qu’il serait age de nous laisser le temps d’évaluer les effets 
de ces réductions avant de rendre d’autres mesures dans cette voie, 

00. Dans 1’6tat actuel des choses, j ‘estime qu’il est necessaire de maintenir 
La Force des Nations Unies Charg<e du maintien de la paix à Chypre Fendant 
une nouvelle période. ,Je recommande donc que le Conseil de sécurité proroge 
le mandat de la P’orce pour une no I.velle p&i.ode de six mois, jusqu’au 
15 décembre l.W’k. Le Gouvernemen’ chypriote ’ ainsi que les Gouvernements grec 
et turc, m’ont fai-t savoir que cette recommandation avait leur agr&nt, 

I\:L. l’ouf’ conc::Liwe ’ je ti.i?iis ii. e;!~ri.mer’ de nouveau ma ryxtitudc 2.11x ~~,ouvcrncmcnts 
~jU:i. I’oucrii :;:;r:rit de:; ~~0~1; i.n(~;(:nl;:3 1 8. VONL> cl, :, ceux qui. orrt vers C des ctunt~‘5 .- 
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